BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 23 MAI 2014 
(Extraits) 
Ephéméride 

Le 23 mai 1956, vingt‑six professeurs de la Sorbonne publient dans le Monde une tribune intitulée : « Ne quittons pas la terre d’Afrique ! ». Dans leur quasi‑totalité, ces intellectuels se classent à gauche de l’échiquier politique. Or cette Tribune, par ailleurs très louangeuse envers la politique coloniale de la France, est une vibrante déclaration de soutien au gouvernement de l’époque, dirigé par le socialiste Guy Mollet, qui venait de décider l’envoi du contingent en Algérie. Rappelons qu’en janvier 1957, c’est François Mitterrand, alors garde des sceaux de ce même gouvernement Guy Mollet, qui donna les pleins pouvoirs au général Massu et à sa 10e division parachutiste à Alger. Pendant les seize mois de son ministère, de février 56 à juin 57, Mitterrand couvrira plus de 3 000 exécutions sommaires et veillera personnellement à l’exécution de 45 condamnés à mort. « La guillotine s’emballe » dénonce Maurice Blanchot dans l’hebdomadaire France Observateur. « L’Algérie, c’est la France [et] ceux qui veulent l’en dissocier seront partout combattus et châtiés » lui rétorquera Mitterrand. Il ne s’agit pas ici de condamner la politique de répression que les gouvernements de gauche menèrent en Algérie entre 54 et 57, politique qui ne faisait que répondre à la terreur aveugle du FLN, mais de dénoncer son occultation depuis plus de 50 ans. Grâce à des médias sous influence et une Education nationale dûment formatée depuis l’après‑guerre, les socialistes ont réussi à faire oublier que dans l’affaire algérienne, ils ont infiniment plus de sang sur les mains que l’OAS, pourtant avatar de la Bête immonde selon la vulgate du politiquement correct. 
Grands sujets 
UMPS : nouvelles extensions du domaine de la prévarication 
Mercredi, Isabelle Balkany, première adjointe au maire de Levallois‑Perret, et Jean‑Pierre Aubry, ancien directeur de cabinet du maire de Levallois, ont été mis en examen et placés en garde à vue, pour blanchiment de fraude fiscale 
Leurs détentions ont été prolongées hier par le juge d’instruction. Les juges financiers chargés de l’instruction soupçonnent les époux Balkany d’avoir dissimulé une partie de leur patrimoine à l’administration fiscale, ainsi qu’un compte en Suisse. Cette mise en examen survient alors que l'UMP est engluée depuis plusieurs semaines dans différentes affaires, touchant notamment son président Jean‑François Copé soupçonné de surfacturations au profit de proches. Parallèlement à cette affaire, M. Balkany est quant à lui visé par une enquête pour détournement de fonds publics. Il est soupçonné d'avoir utilisé un chauffeur de la mairie à des fins personnelles, notamment lors de vacances sur l'île de Saint‑Martin. Rappelons que Patrick Balkany, grande figure de l’UMP, est un proche de Nicolas Sarkozy. 
On apprenait mardi qu’une trentaine d’élus UMP sont soupçonnés d’avoir détourné 400 000 € d’argent public des caisses du Sénat 
Après avoir été alerté par Tracfin, en 2012, le procureur de la République avait lancé une enquête préliminaire qui a permis de révéler de possibles cas de détournements de fonds publics, d’abus de confiance et de blanchiment au Sénat. Une trentaine de sénateurs UMP auraient reçu plusieurs dizaines de milliers d’euros de la questure du Sénat par l’intermédiaire de deux associations assez opaques. Les enquêteurs ont également découvert que plus de 150 000 € d’argent public (en liquide…) auraient atterri par un biais plus que problématique dans les poches de sénateurs UMP. Le groupe UMP au Sénat dément en bloc. 
Nos amis socialistes semblent cette fois un peu en retrait… 
En petite forme cette semaine. Convoqué mercredi matin au commissariat central de Bordeaux, Ludovic Freygefond, premier secrétaire fédéral du Parti socialiste de la Gironde et ancien maire PS du Taillan‑Médoc, a été placé en garde à vue. Il fait l'objet d'une enquête pour « harcèlement moral » déclenchée à la suite de la plainte de son ancien directeur de cabinet en septembre 2012, soit il y a plus d’un an et demi. Les enquêteurs ont gentiment attendu la fin des élections municipales de mars dernier pour entendre l'ancien maire socialiste, ceci afin de ne pas interférer dans la campagne électorale. Quelle délicate attention ! Auraient-ils fait preuve d’autant de tact si le maire incriminé avait été Front national ?... 
Crise ukrainienne : oligarques, gaz de schiste et compagnies pétrolières américaines… 

Des dizaines de membres de la CIA et du FBI conseillent le gouvernement ukrainien, rapportait début mai le quotidien allemand Bild am Sonntag 
De son côté, notre confrère La Voix de la Russie publiait le 20 mai dernier un article intitulé : « Les USA veulent‑ils mettre la main sur le gaz de schiste à Slaviansk et à Kramatorsk ? ». A sa lecture, il apparaît que les Américains s’appuient sur la junte de Kiev et l’oligarchie cosmopolite pour détacher l’Ukraine de la Russie et faire main basse sur ses réserves énergétiques. Selon le rapport de l’EIA (Energy Information Administration) de juin 2013, les réserves estimées de l’Ukraine en gaz de schiste la placerait au 3e rang européen derrière la Pologne et la France. Deux majors pétroliers étatsuniens, Chevron et Shell ont d’ailleurs déjà signé des accords de prospection avec l’Ukraine. 
Les oligarques font feu de tout bois… 
Ainsi, d’Igor Kolomoïski, cet oligarque qui, en mars dernier, a été nommé gouverneur de la région de Dniepropetrovsk par la junte au pouvoir à Kiev. Selon une vidéo mise en ligne mardi par notre confrère RealPolitikTV, Kolomoïski soutient le mouvement Maïdan depuis l’origine, s’appuyant sur des mercenaires et d’anciens membres de Tsahal. Juif comme la quasi‑totalité des oligarques, qu’ils soient Ukrainiens ou Russes, Kolomoïski est néanmoins le principal soutien financier des mouvements néonazis ukrainiens, dont Pravyi Sektor. On comprend mieux pourquoi un BHL, dont la fortune repose entre autres sur le trafic du bois d’ébène africain, se soit montré aussi enflammé sur Maïdan, allant jusqu’à « oublier » qu’il était applaudi par un parterre de néonazis de première bourre. Entre oligarques, on se rend volontiers de menus services. 
Brèves françaises 
Peugeot‑Citroën : fin du made in France pour les C3 
Aujourd’hui fabriquée à Poissy, la fabrication de la C3 sera bientôt délocalisée en Slovaquie. Le groupe PSA Peugeot‑Citroën a justifié cette décision par la mise en place d’une nouvelle stratégie visant à réserver la production française aux modèles haut de gamme. Le porte‑parole de PSA a souligné que le groupe s’était engagé à ne pas fermer ses usines en France. Pourtant, la fin de la production des C3 sur le site de Poissy pourrait concerner plus de 5 000 personnes. Le président du directoire de PSA avait reconnu que la production des petits modèles en France n’était plus rentable pour le groupe de par la concurrence toujours plus forte sur le marché des citadines. Le groupe Peugeot s’inscrit avec cette délocalisation dans la ligne de Renault qui a déjà délocalisé la production des Clios en Turquie. 
Paradoxe dans la cession d’Alstom à General Electric : un Young Leader de l’UMP demande la création d’une commission d’enquête parlementaire 
Dès l’annonce de la cession du pôle énergie d’Alstom, très vraisemblablement à l’Américain General Electric, Marine Le Pen avait dénoncé le bradage d’un nouveau fleuron de notre industrie, après Pechiney, Lafarge, Publicis ou encore Arcelor. Un crime économique : Alstom a en effet un carnet de commandes de plus de 50 milliards d'euros pour les deux prochaines années. Les Français ne fabriqueront plus de centrales nucléaires, alors que ce domaine représentait un de nos pôles d’excellence depuis plus de 40 ans. Nous n'en concevrons plus, nos jeunes ingénieurs étant alors priés de s’expatrier aux Etats‑Unis, après avoir été chèrement formés dans nos grandes écoles. A ce même micro, nous avons relevé l’appartenance de François Hollande, Pierre Moscovici et Arnaud Montebourg à la French American Fondation, nous inquiétant du fait que ces trois Young Leaders sont les décideurs en dernier ressort du destin d’Alstom. Hier, on apprenait que trente‑six députés de l’UMP — sur 198… — venaient de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale une proposition de résolution visant à créer une Commission d’enquête. Cette bien tardive commission – mais mieux vaut tard que jamais –, si elle voit le jour, ne saurait dissiper les craintes sur le sort du groupe français. Parmi les signataires de cette proposition figure en effet un certain Nicolas Dupont‑Aignan, lui‑même Young Leader de la même French American Fondation. Le monde est décidément petit… 
Brèves internationales 

Thaïlande : coup d’Etat après sept mois de crise 
Nous annoncions mercredi que la loi martiale avait été instaurée en Thaïlande. Deux jours plus tard, l'armée thaïlandaise a décidé d'aller au bout de sa logique de prise de contrôle du pays et a annoncé hier en milieu d’après‑midi, de fait un coup d'Etat, terme qu'elle refusait d'utiliser jusqu'à présent puisqu'elle n'avait mis en place que la loi martiale. L’armée a justifié ce coup d’état par la nécessité de rétablir l’ordre dans le pays. En début de soirée, elle imposait un couvre‑feu de 22 heures à 5 heures du matin dans tout le pays, interdisant en même temps les rassemblements de plus de cinq personnes. Toutes les stations de radio et de télévision ont cessé la diffusion de leurs programmes habituels, remplacés par des messages militaires. La Constitution a été suspendue ainsi que le gouvernement qui devra rendre des comptes. Il s'agit du 12e coup d'Etat depuis que la Thaïlande est devenue une monarchie constitutionnelle, en 1932. 
Mali : les Touaregs poussent leur avantage 

dans le nord du pays 

Les séparatistes touaregs du Mouvement national de libération de l'Azawad (MNLA) qui se sont emparés de Kidal, dans le nord du Mali, ont pris plusieurs villes sans coup férir et ont promis de se plier aux appels au cessez‑le‑feu. Un représentant du MNLA a déclaré à Reuters, je cite : « Nous allons tenir nos positions. Nous répondrons à l'appel de la communauté internationale qui nous a demandé de cesser‑le‑feu. Nous prenons également note du fait que le gouvernement malien a appelé à un cessez‑le‑feu immédiat ». Fin de citation. 
L'armée malienne avait lancé mercredi une offensive pour reprendre Kidal, tombée samedi aux mains des séparatistes, mais les militaires ont été repoussés. Les forces françaises de l'opération Serval et les Casques bleus de la Minusma ne sont pas intervenus. Paris, qui avait l'intention de réduire ses effectifs déployés au Mali dans le cadre de l'opération Serval, a annoncé mercredi l'envoi d'une centaine d'hommes supplémentaires. On ignore, quels mouvements ont participé à la contre‑offensive de mercredi, mais le MNLA n'a pas agi seul, selon un diplomate. Les séparatistes touaregs ont nié avoir reçu l'appui de combattants islamistes. 

Le père du candidat des socialistes français à la Commission européenne est un ancien des troupes d’occupation allemandes en France 

Jakob Schulz, le père de Martin — prononcé Martine, à la teutonne, lequel Martine est né en 1958 — était lieutenant dans la Wehrmacht, en 1940 et a fait partie des troupes d’occupation allemandes en France pendant les heures les plus sombres de notre histoire. Le père du candidat des socialistes français à la commission européenne a donc très vraisemblablement du sang français sur les mains. Rappelons qu’en novembre 44, Jean‑Marie Le Pen demandait au colonel Vallin, chef des FFI du Loir‑et‑Cher, d’être incorporé dans un maquis de la résistance. Vallin refusait, arguant du fait que Jean‑Marie, 16 ans à l’époque, pupille de la Nation, était trop jeune et devait s’occuper de sa mère. Si Vallin avait accepté, peut‑être Monseigneur Le Pen aurait‑il dézingué Jacob Schulz, privant nos socialistes hexagonaux d’un aussi honorable candidat. Simple fiction, naturellement. 
Demain samedi 24 mai, votre kiosque de la réinformation de la semaine. 
